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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VILLE DE COUERON - 44220 - ARRONDISSEMENT DE NANTES

ARRETE

Aménagement du territoire et cadre de vie
G.B.

515 -zozo

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC- EMPANADAS DEt PUEBTO - PLAZA DE COMIDAS

- SAMEDI 25 SEPTEMBRE 2026

Les marchandises vendues doivent être obligatoirement de la nature de l'activité
commerciale définie à l'article 1 de la présente autorisation.

Le bénéficiaire du présent arrêté est tenu, dans le cadre de ses activités, de prendre à

sa charge la responsabilité de la gestion et de l'enlèvement des déchets liés à cet
évènement.

Cette autorisation est accordée à titre personnel et exceptionnel le 26 septembre 2026

de 16h30 à22h.
Toute animation musicale devra cesser à 22h.

Le Maire de la Ville de Couëron,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.22t2-2 et22L3-6;

Vu le Code de la Route;

Vu l'arrêté municipal n"620-01 en date du 25 octobre 2001 portant règlement de la Police des

Marchés;

Vu l'arrêté municipal n"327-2O2O du 6 juillet 2020 concernant la règlementation des horaires et du

bruit s'appliquant aux responsables d'établissement titulaires d'une autorisation d'installation de

terrasse ;

Vu la délibération 2OZI-I27 du 13 décembre 2O2t du conseil municipal fixant le montant annuel de la

redevance d'occupation du domaine public;

Vu la décision municipale 2026-010 portant approbation des tarifs 2O26 d'occupation du domaine
public ;

Considérant la demande de Monsieur Pidcova Gonzales Jhonn Diego, entreprise Empanadas del

Puebfo, demeurant 9 rue Marcel Guihéneuf 44220 Couëron, d'occuper l'espace public, quai Jean-

Pierre Fougerat - esplanade Jérémy Huguet, pour y organiser une aire de restauration dénommée
< Plaza de Comidas >t,le 26 septembre 2026, de 1.6h30 à 23h.

Considérant qu'il y a lieu de réglementer l'utilisation des trottoirs, rues piétonnes et places afin de

préserver la sécurité des piétons et des automobilistes.

Arrête

Article I : Monsieur Pidcova Gonzales Jhonn Diego est autorisé à occuper le domaine public, quai

Jean-Pier:re:Fougerat - esplanade Jérémy Huguet, afin d'y organiser une aire de

restauration dénommée r< Plaza de Comidas >, le samedi26 septembre2O26 regroupant
les foodtrucks suivants :

- Empanadas del Pueblo - foodtruck
- Le Diable Roug'e - fô-o.d!ruck',

- Loca Grillada - fobdtiù&'
- Lakaz gourma"nddËibootru.'t
- Viva la vida- foodtruck
- Les pâtisseries de Camille - foodtruck
- Le coin d'Ymma - foodtruck

Direction :

Références
N'

Obiet:

Article 2

Article 3

Article 4



Article 5 :

Article 6

Article 6:

Article 7

Article 8 :

Artiale 9:

Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité de la part de la Ville en cas
d'intervention des services publics nécessitant le retrait de la présente autorisation, ni
se prévaloir d'un quelconque préjudice, notamment commercial.

Toute occupation du domaine public donne lieu au paiement d'une redevance.
Ce paiement se décompose de la façon suivante :

o Tarif au mètre linéaire pour un foodtruck : 2 euros par mètre linéaire
o Alimentation électrique : 1,25 euros par emplacement situé esplanade Jérémy

Huguet
o Soit un tarif de :

o Empanadas del Pueblo - foodtruck : 5 mètres x 2 = 10 euros
o Le Diable Rouge - foodtruck : 5 mètres x 2 = 10 euros
o Loca grillada-foodtruck : 5 mètresx2 = l0euros
o Lakaz gourmande- foodtruck : 6 mètres x 2 = 12 euros
o Viva la vida- foodtruck : 7 mètres x 2 = L4 euros
o Les pâtisseries de Camille- foodtruck : 4 mètres x 2 = 8 euros
o Le coin d'Ymma:3 mètresx2 = 6 euros
o Alimentation électrique :7 xt,25 = 8,75 euros

o Total : 78,75 euros

Cette redevance sera acquittée auprès du,centre de gestion comptable de Saint-Herblain
par le pétitionnaire.

Cet arrêté sera notifié à Monsieur Pidcova Gonzales Jhonn Diego qui devra afficher
foriginal de la présente décision de façon permanente et visible de l'extérieur de son
établissement.

Les infractions au présent arrêté sont passibles de'sanctions pénales et administratives.

Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Couëron et les agents de la
Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Article 10 Le présent arrêté sera affiché et publié conformément aux articles L?L3L-L etL2L3L-2
du Code Général des Collectivités Territoriales.

À Couëron, le 2 4 $EP, 2026

Axel Case

Maire

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant
le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou par télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.
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